
Montreux, le 25.08.2025

RAPPORT
au Conseil communal de Montreux

de la commission nommée pour l'examen du postulat
M. Fabien Torchio : Suspension de l’attribution de résidence secondaire à Montreux jusqu’à l’entrée en

vigueur du plan d’affectation

Président : Lionel Moyard (VER)
Membres : Yvan Aubord (PLR) 
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Emmanuel Gétaz (ML) 
Pablo Menzi (UDC) 
Marie-Solène Pham (SOC) 
Romain Pilloud (SOC) 
Michel Posternak (PLR) 
Fabien Torchio (DA) 

1 Préambule

La commission s'est réunie le lundi 14 mai 2024 à 19h00, à la Villa Mounsey, en présence de M. le
Municipal Caleb Walther (DBS) et de M. Fabien Roland, chef de service de l'urbanisme. La commission les
remercie pour leur disponibilité et leurs réponses.
Le poste de président de la commission est remis en jeu. Les membres de la commission confirment dans
sa fonction le président désigné.

Le présent rapport représente une synthèse des discussions, indépendante de l'ordre réel des arguments
exprimés. Le terme « commissaire » est uDlisé dans le présent rapport pour désigner indisDnctement les
membres de la commission, quel que soit leur genre ; le terme « Municipalité » désigne le représentant de
cette autorité à la séance de commission.
L'acronyme RS est utilisé en lieu et place de « Résidences secondaires ».

La commission s'est tenue conjointement pour les deux postulats déposés, le contenu des deux rapports
est donc sensiblement le même, car les deux discussions se sont largement croisées à la vue de la grande
proximité des objets.

2 Parole donnée au postulant

Le postulant rappelle rapidement les enjeux qu'il a évoqués dans son texte et propose de donner la
parole à la municipalité.

3 Parole à la municipalité

M. Walther précise que la municipalité a repris l'ouvrage sur ce dossier il y a environ 18 mois. Suite à quoi,
afin de clarifier la situaDon juridiquement, elle a commandé un avis de droit au Prof. Thierry Largey. Le
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présent document a été envoyé aux commissaires par mail et sera joint à ce rapport.

Pour le moment, le taux de résidences secondaires sur la commune est encore supérieur à 20% (20.56% en
2023, environ 3'372 logements). Dès lors, chaque nouvelle construcDon, extension est grevée d'une
menDon résidence principale au registre foncier. Il s'agit là du premier moyen de contrôle de la commune
sur les logements. Cependant, les résidences construites avant l'entrée en vigueur de la Lex Weber
peuvent être transformées librement de résidence principale à résidence secondaire. La commune ne peut
donc pas agir sur le statut de ces logements, il s'agit aujourd'hui de la majorité des logements de la
commune.

Autre difficulté pour la commune, la loi fédérale sur les résidences secondaires (LRS, 2016) donne mission
aux communes de limiter le taux de RS à 20%, cependant ceOe dernière indique aussi que c'est aux
cantons de légiférer pour donner des moyens aux communes, et le canton de Vaud n'a pas légiféré en la
matière.

La municipalité indique qu'elle n'est pas en faveur d'un développement des résidences secondaires sur la
commune, au contraire elle souhaiterait les limiter dans le périmètre urbain. Elle note aussi que c'est un
sujet récurrent et important pour les conseillers communaux, de par leurs nombreuses interventions.

La municipalité explique aussi qu'elle manque actuellement d'un recensement complet et à jour des
résidences secondaires sur la commune. Notamment afin de connaître la densité et la réparDDon des
résidences secondaires sur le territoire communal.

3 Discussions autour de l'avis de droit commandé par la municipalité

Un commissaire prend la parole et remercie la municipalité pour la commande de cet avis de droit, qui lui
semble complet et clair sur la quesDon, mais peu réjouissant car la commune dépend beaucoup du
canton. Il relève cependant que l'avis droit indique que la commune peut agir via le PACom. Il pense que
tous les moyens activables doivent être utilisés en attendant que le canton légifère un jour. 

La municipalité répond qu'il existe bien une marge de manœuvre via la PACom mais que celle-ci reste
faible. L'abaissement du taux global de 20% n'est pas envisageable légalement. En revanche, d'autres
communes hors du canton ont agi par zonage. Le taux de 20% pourrait donc être limité dans certains
quarDers et relevé dans d'autres pour autant que le taux global de 20% soit respecté sur la commune.
Cependant, cela reste pour le moment une hypothèse de travail qui devrait ulDmement être validée par
le canton quand la commune soumeOra son PACom. La municipalité a donné comme objecDf au
mandataire du PACom de maîtriser les RS. L'enjeu est de trouver les bons outils à cette fin.

Un commissaire relève que le zonage semblerait très bien convenir à la consDtuDon de notre commune,
avec ses zones urbaines et villageoises dispersées sur le territoire.

4 Discussion générale

Un commissaire prend la parole pour énumérer de nombreuses problémaDques liées au RS : AOeinte au
paysage, lits froids, grignotage des zones à bâDr, mort des centres des ville et des villages. Il rappelle la
crise du logement dans le canton et parDculièrement à Montreux. Il relève aussi l'expression de la volonté
populaire lors de la votaDon des grands prés, ou la problémaDque des résidences secondaires est
largement ressorDe auprès de la populaDon. Il relève que les 3’372 logements en RS ne sont pas que des
loSs ou des logements de haut standing, bien au-delà il s’agit pour beaucoup d’appartement en PPE qui
pourraient facilement retrouver le marché locaDf. De plus il interroge la municipalité pour savoir si les RS
sont cartographiées sur notre commune, ou si cela serait possible. La municipalité indique qu'une telle
staDsDque n'existe pas pour le moment, et que le préavis sur l'urbanisme qui sera bientôt présenté au
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conseil pourrait équiper la commune de moyens afin de tenir de telles staDsDques, notamment dans le
cadre de l'élaboration du PACom.

Un commissaire relève que la commune a des quotas dans la LFAIE (Lex Koller), et demande à la
municipalité si la commune a son mot à dire sur ces quotas et peut les refuser. La municipalité indique
qu’à sa connaissance, celle-ci n'a pas les moyens d'agir sur ce point.

Un autre commissaire relève que les RS peuvent aUrer les personnes très fortunées sur notre commune
et peuvent les encourager à long terme à s'installer au forfait fiscal en résidence principale. Pour lui, cela
n'est pas étranger aux forts revenus en impôts sur les donations et successions pour notre commune.

Un commissaire revient sur les logements créés avant la Lex Weber, sur lequel nous ne pourrons pas agir
et relève que malheureusement il s'agit là de la majorité des logements de notre commune.

Un commissaire revient sur d'autres ouDls qui pourraient être uDlisés, il cite la taxe intercommunale sur
les résidences communales qui a permis selon lui de Drer des revenus des propriétaires de RS qui ne
paient pas d'impôts et éventuellement les inciter à meOre leurs logements en locaDons. Il pense que les
propriétaires de RS pourraient être encouragés par la commune à meOre en locaDon leur RS en résidence
principale, ce qui serait une bonne source de revenu pour ceux-ci au vu des loyers élevés possible dans
notre région. Il pense aussi que les lits chauds souDennent plus le Dssu économique local tant pour les
commerçants que les artisans pour l'entretien des biens immobiliers.

Un autre commissaire relève que certains biens parDculiers de notre commune sont avantageusement
repris en main en tant que résidence secondaire, car difficile à rénover pour le marché locaDf. Il relève
que l'entretien de ces biens fournit du travail aux entreprises locales. 
Un commissaire répond qu'il s'agit de cas d'excepDons et que la majorité des RS, au vu de leur nombre de
pièces, correspondent à des logements peDts ou de taille moyenne. Un autre commissaire relève que les
personnes fortunées trouveront toujours avec facilité des RS sur le marché, que l'on soit à 20, 10 ou 5%.

Conclusion

Au vu de l'avis de droit et de l’impossibilité d’appliquer sa demande, le postulant décide de reDrer son
postulat, et remercie une nouvelle fois la commune pour l’avis de droit et les informaDons fournies à la
commission.

0 oui, 0 non, 0 abstention, 10 bulletin blanc.

Le président-rapporteur
Lionel Moyard (VER)
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